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La rédaction des statuts de société :
pourquoi l’intervention d’un avocat est
essentielle ?
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Faire appel à un avocat pour rédiger les statuts de société sécurise la gouvernance,
prévient les conflits et optimise la fiscalité dès la création.

La rédaction des statuts d’une société constitue une étape juridique fondamentale dans le
processus de création d’une entreprise. Ce document, bien plus qu’une simple formalité
administrative, définit l’organisation interne de la société, ses règles de fonctionnement et les
droits et obligations des associés. Une rédaction inadaptée ou imprécise peut engendrer des 
risques majeurs, allant du blocage des décisions collectives à la requalification fiscale de 
l’entreprise, voire à des conflits entre associés.

Dans ce contexte, le recours à un avocat spécialisé en droit des sociétés est un choix
stratégique. Son intervention garantit une rédaction conforme aux exigences légales et adaptée
aux besoins spécifiques de chaque entreprise. Cet article détaille les enjeux liés à la 
rédaction des statuts, les risques en cas d’erreur et les bénéfices d’un accompagnement 
juridique sur mesure.

1. La rédaction des statuts : un cadre juridique 
incontournable

1.1. Les statuts : acte fondateur de la société

Les statuts de société constituent un contrat entre associés régissant la vie juridique et
financière de l’entreprise. Leur contenu doit être conforme aux dispositions légales et prévoir
notamment :

? La dénomination sociale, permettant d’identifier la société ;
? L’objet social, définissant l’activité exercée ;
? Le siège social, fixant l’adresse administrative et juridique de l’entreprise ;
? Le capital social et sa répartition, précisant les apports des associés ;
? Les règles de gouvernance et de prise de décision, encadrant les pouvoirs des dirigeants ;
? Les modalités de cession des parts ou actions, essentielles en cas de départ d’un associé.

Toute omission ou ambiguïté peut entraîner des conséquences juridiques graves, d’où la
nécessité d’une rédaction précise et adaptée aux besoins de l’entreprise.

1.2. Une réglementation encadrée selon la forme juridique choisie

https://www.legavox.fr/blog/avocats-versailles/


Le Code de commerce impose des règles spécifiques selon le statut juridique de la société.
Par exemple :

En SAS (Société par Actions Simplifiée), les statuts offrent une grande liberté
d’organisation, mais une mauvaise rédaction peut créer des déséquilibres dans la
répartition des pouvoirs.
En SARL (Société à Responsabilité Limitée), les statuts doivent respecter un cadre plus
rigide, notamment en ce qui concerne la gérance et la transmission des parts sociales.
En SCI (Société Civile Immobilière), une rédaction adaptée des statuts est essentielle pour
organiser la gestion des biens immobiliers et éviter des conflits entre associés.

Une connaissance approfondie des réglementations applicables est donc indispensable pour
sécuriser la rédaction des statuts.

2. Pourquoi faire appel à un avocat pour la rédaction des 
statuts de société ?

2.1. Une rédaction personnalisée et sécurisée

Un modèle de statuts générique ne peut répondre aux besoins spécifiques de chaque
entreprise. Un avocat en droit des sociétés adapte les clauses aux objectifs des associés et
anticipe les difficultés potentielles.

? Protection des associés minoritaires : en insérant des clauses spécifiques (droit de veto,
pacte d’actionnaires, etc.).
? Sécurisation des décisions : rédaction de clauses précisant les modalités de vote et de
gestion.
? Prévention des conflits : encadrement des cessions de parts, droit de préemption et clause
d’agrément.

Une rédaction rigoureuse évitera tout litige futur et garantira un fonctionnement fluide de la 
société.

2.2. Une optimisation fiscale et sociale

L’avocat joue un rôle clé dans le choix du régime fiscal et social des associés et dirigeants. Une
mauvaise rédaction des statuts peut avoir des conséquences lourdes, notamment en matière de
taxation des bénéfices et de protection sociale des dirigeants.

? Optimisation du régime fiscal : IS (Impôt sur les Sociétés) ou IR (Impôt sur le Revenu), en
fonction de la nature de l’activité et de la répartition des bénéfices.
? Sécurisation du statut du dirigeant : choix entre salarié et travailleur non salarié (TNS), ayant
un impact sur la couverture sociale et les cotisations.
? Prévention des requalifications fiscales : éviter qu’une distribution de dividendes soit
considérée comme une rémunération déguisée.

Un accompagnement juridique permet ainsi de choisir la structure la plus adaptée aux 
objectifs de rentabilité et de protection des associés.

Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés

https://www.lebouardavocats.com/droit-des-societes/avocat-creation-societe-yvelines


3. Les risques d’une rédaction inadaptée des statuts

3.1. Des conflits entre associés en cas de clauses imprécises

Une rédaction statutaire approximative peut entraîner des litiges entre associés, notamment en
cas de désaccord sur la répartition des pouvoirs ou la cession des parts sociales. Les erreurs les
plus fréquentes sont :

? Absence de clause d’agrément, permettant à un associé de céder ses parts sans accord des
autres.
? Mauvaise répartition des pouvoirs, entraînant des blocages de gouvernance.
? Absence de clauses de sortie, rendant difficile le départ d’un associé en cas de mésentente.

Un avocat saura anticiper ces risques en insérant des clauses adaptées aux spécificités de
l’entreprise.

3.2. Un risque de requalification fiscale et sociale

Des statuts mal rédigés peuvent être requalifiés par l’administration fiscale, avec des
conséquences importantes :

Une requalification des dividendes en salaires, entraînant des charges sociales
supplémentaires.
Une remise en cause du régime fiscal de la société, pouvant imposer un passage de l’IR
à l’IS avec un impact sur la taxation des bénéfices.
Des sanctions en cas d’irrégularité sur la gestion des comptes et la répartition des 
bénéfices.

Un avocat veillera à rédiger des statuts conformes et à éviter toute ambiguïté pouvant 
donner lieu à une rectification fiscale.

4. Le rôle de l’avocat au-delà de la rédaction des statuts

4.1. Assistance lors de l’immatriculation et des formalités légales

L’avocat accompagne les associés jusqu’à l’immatriculation de la société auprès du greffe du 
tribunal de commerce. Il se charge notamment de :

? La rédaction et le dépôt des statuts ;
? La publication dans un journal d’annonces légales ;
? L’obtention de l’immatriculation au RCS et la déclaration fiscale.

4.2. Un accompagnement juridique sur le long terme

Une entreprise évolue, et ses statuts doivent s’adapter à ses besoins. L’avocat joue un rôle clé
dans :

? Les modifications statutaires : changement de siège social, augmentation de capital,
modification de l’objet social.
? Les restructurations : fusion, acquisition, transformation de la société.

Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés



? La gestion des contentieux entre associés.

Un suivi juridique permet ainsi de garantir la conformité de l’entreprise aux évolutions 
législatives et d’éviter des complications futures.

Conclusion : un accompagnement juridique indispensable

La rédaction des statuts d’une société est une étape clé, qui conditionne son bon
fonctionnement et sa sécurité juridique. Une rédaction inadaptée peut entraîner des conflits entre 
associés, des blocages de gouvernance et des risques fiscaux.

Recourir à un avocat spécialisé permet d’adapter les statuts aux besoins spécifiques de 
l’entreprise, d’optimiser la fiscalité et de sécuriser les décisions stratégiques. Il s’agit d’un 
investissement essentiel pour garantir la pérennité et le bon développement de la société.
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